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Ministre federal de l'economie 
(Republique federale d 1Allemagne) 
Par la realisation de l'union douaniere, les six pays de 
la C.E.E. ont mis le point final a une etape essentielle de 
l'integration economique de.l'Europe. Ceci nous donne l'occasion 
de faire le bilan de ·Ce qui a et{ realise jusqu'ici et de donner 
un apergu de ce qui reste a accomplir. 
La Communaute economique europeenne ne represente pas 
seulement aujourd'hui un facteur determinant de· la vie economique 
et sociale des Etats membres; son developpeme.ht a egalement des 
repercussions directes et decisives sur.l'ensemble de l'economie 
mondiale. 
Les barrieres douanieres a l'interieur de la Communaute 
ont pu @tre eliminees un an et demi avant la fin de·la periode 
transitoire prevue par le traite. Des organisations communes de 
marche ont ete mises en place pour presque tous les ·principaux 
produits agricoles. 
· Parait au moins une fei1 par "'ois -
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Au cours de la decennie ecoulee, les echanges commerciaux 
entre les Etats membres ont plus que triple. Les echanges de la 
Communaute avec les pays tiers ont egalement connu une croissance 
superieure a celle des echanges entre ces pays. Cette evolution 
positive sera sans doute encore renforcee du fait de l'entree en 
vigueur des premieres reductions tarifaires resultant du Kennedy 
round, au succes duquel la Communaute a largement contTibue. 
Les premiers pas, les plus importants, ont egalement deja 
ete accomplis dans la Voie de l'union economique qui Va au-dela 
de l'union douaniere; nous ne citerons comme exemples que 
l'etroite cooperation dans le domaine de la politique conjonctu-
relle et les travaux en matiere de politique economique a moyen 
terme. Le produit national des pays de la Communaute a augmente 
dans une proportion superieure aux previsions. 
Mais ces incontestables succes ne peuvent nous cacher que, 
ces derniers temps, un sentiment de lassitude europeenrie, de 
s~agnation de la politique europeenne s'est repandu qui ne peut 
s'expliquer qu'en partie par les divergences d'opinion suscitees 
par le probleme de l'adhesion. Les taches qui restent a accomplir 
et l'etat actuel de l'integration exigent de la Communaute et des 
Etats membres qu'ils procedent a un reexamen de ·1eur politique et 
qu'ils reflechissent, dans une optique ·nouvelle, aux interets 
europeens communs. 
L'elimination des entraves douanieres - pour importante 
qu'elle soit - ne mene pas, a elle seule, a un veritable marche 
commun. Apres l'abolition des droits de douane intracommunautaires 
et des restrictions quantitatives, les autres entraves aux echanges 
sont re·ssenties plus fortement encore : impots indirects de con-
ceptions differentes et dont le montant varie; dispositions diver-
gentes en matiere de legislation sur les denrees alimentaires, 
les produits pharmaceutiques, les controles veterinaires; mesures 
de securite differentes dans l'industrie, etc. 
Et c'est dans ce domaine que la Communaute se rapproche de 
plus en plus des questions cruciales. Le desarmement douanier 
etait simple compare au rapprochement des dispositions relatives 
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a la Securite et a l'ordre publics, OU a l 1harmonisation des prin-
cipaUX impots indirects avec leurs repercussions sur les recettes 
budgetaires. Et pourtant des progres sont indispensables si les 
echanges doivent se developper sans heurts et sans distorsions de 
concurrence et si la C.E.E. ne veut pas s'arreter a mi-chemin. 
Parallelement, il importe de Creer les conditions neces-
saires a une coordination toujours plus etroite des decisions en 
matiere de politique economique. L'interdependance croissante des 
economies ainsi que l'acceleration et le renforcement des muta-
tions structurelles provoquees dans l'industrie moderne par la 
mise en place d'un espace economique de 185 millions de consomma-
teurs rendent toujours plus necessaire une harmonisation de la 
politique economique des Etats membres et une action communautaire. 
C'est en ce domaine que la preuve doit @tre faite d'une volonte 
politique orientee vers l 1 integration economique. 
Dans ce corrtexte, les travaux relatifs a une politique 
economique a moyen terme seront la cle de voute de l'edifice. A 
la suite ~u premier programme adopte l'anrree derniere par la Com-
munaute et les Etats membres, l'accent doit etre mis tout specia-
lement, dans les mois a venir, sur une politique harmonisee de 
l'industrie, des structures, de la recherche et des revenus. 
L'organisation des relations exterieures doit aller de pair 
avec la consolidation interieure de la Communaute. Et ace propos, 
les pays a qui il faudrait accorder l'adhesion resteront le point 
central de nos preoccupations. Afin de preparer la voie a l'adhe-
sion definitive, il importe desormais de conclure rapidement un 
arrangement commercial englobant des reductions tarifaires sub-
stantielles et d'intensifier la cooperation dans le domaine de la 
recherche et de la technologie. 
Le Conseil de ministres et la Commission s'efforceront, a 
l'avenir egalement, de parfaire l'integration. Mais plus que par 
le passe, la Communaute et les Etats membres devraient essayer de 
s'entendre sur les taches prioritaires afin d'eliminer d'abord 
les entraves les plus importantes et d'ameliorer ainsi les condi-
tions d'une cooperation toujours plus etroite des entreprises par 
dela les frontieres nationales. Un marche commun, dans le sens, le 
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plus vrai du terme, ne pourra @tre realise que si les institutions 
communautaires, les Etats membres et les entreprises unissent 
leurs forces. L'union economique ne se fera pas par voie de 
legislation OU de reglementation. Une action concertee est indis-
pensable. 
Au fur et a mesure des progres de 1-'integration et de son 
incidence sur la politique des differentes n~tions, le sentiment 
de solidarite entre les Etats membres et la volonte politique de 
poursuivre l'integration devront devenir plus profonds. L'evolu-
tion recente en France a clairement montre aux Etats membres des 
Communautes europeennes a quel point ils sont interdependants. 
Nous pouvons esperer que de cette situation de consolidation de 
la Communaute et de son elargissement naitra une nouvelle chance. 
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